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MULTI ACCUEILS COLLECTIFS « Les Passerelles »
« Section Bébés » « Section Moyens » « Section Grands »
MULTI ACCUEIL COLLECTIF « Noëlle Dewavrin »

Le Projet Educatif du Territoire (PEDT) de la Ville de Mouvaux constitue le cadre de référence de l’en-
semble des actions éducatives de la commune destinées aux jeunes enfants, enfants et adolescents de 
la naissance à 17 ans.

Le PEDT est un outil de partenariat autour d’une responsabilité éducative partagée entre les familles, les 
équipes éducatives, les associations, l’Etat, l’Education Nationale et la collectivité. 
Renouvelé régulièrement, il affirme la volonté de la Ville de mener une politique éducative globale et 
ambitieuse qui tienne compte de tous les temps de vie de l’enfant.
Pour favoriser la réussite éducative de tous les enfants et permettre ainsi à chacun d’entre eux de deve-
nir un(e) adulte éclairé(e), autonome et responsable, il porte 3 grands principes :

• Assurer la coordination et la cohérence des actions sur tous les temps de vie de l’enfant dans le cadre 
de parcours éducatifs structurés.
• Améliorer qualitativement l’offre éducative, faire évoluer les approches et pratiques éducatives et per-
mettre la mise en œuvre de projets qualifiés.
• Encourager l’implication des familles.

Ses priorités sont par ailleurs définies comme suit :
• Assurer un accueil sécurisé, adapté et de qualité pour tous.
• Accompagner le développement de l’enfant en maintenant une offre de qualité et en déployant les 
moyens en fonction des projets qualifiés.
• Développer le goût d’apprendre.
• Favoriser la mobilité, l’autonomie et l’apprentissage de la citoyenneté.
• Accompagner les parents dans leur rôle éducatif.
• Développer la communication auprès des familles et des différents acteurs.

Mis en œuvre notamment à travers le soutien financier apporté par la Ville, chacun des services propo-
sés aux familles s’inscrit donc à la fois dans un cadre général commun mais répond également à des spé-
cificités liées à l’accueil qu’il organise (âge des enfants, cadre réglementaire, partenaires institutionnels, …).

Les règlements de fonctionnement des services s’appliquent à chaque utilisateur qui se doit d’en 
avoir connaissance et d’en respecter les principes. Ils sont consultables au sein de chaque structure 
ainsi que sur le site internet de la ville de Mouvaux.
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ARTICLE 1 : PRÉSENTATION / GÉNÉRALITÉ

a) Présentation générale :
Les 4 Multi Accueils Collectifs sont des Etablissements d’Accueil de la Petite Enfance gérés par la Ville de 
Mouvaux qui ont une capacité d’accueil de 85 places. 
Favoriser un accueil pour tous les enfants.... C’est permettre aux enfants de grandir ensemble.
Les professionnels des structures veillent à la santé, la sécurité, au bien-être, et au développement psy-
choaffectif des enfants. 
Ils apportent leur aide aux parents afin qu’ils puissent concilier leur vie professionnelle et familiale. Tout 
ce qui concourt au respect de la relation mère-père-enfant y est activement favorisé.
En cas de crise (Sanitaire, autre …) les modalités d’organisation et les dispositions financières seront adap-
tées en fonction des directives gouvernementales.

b) Les lieux d’accueil :
7 rue Pierre Prévost, le Multi Accueil Collectif « Les Passerelles » section des « bébés » de 10 semaines 
à 1 an environ,

24 rue des Ecoles, le Centre Petite Enfance Noëlle Dewavrin :
• Le Multi Accueil Collectif « Les passerelles » section « moyens » de 1 à 2 ans 
• Le Multi Accueil Collectif « Les passerelles » section « grands » de 2 à 3 ans
• Le Multi Accueil Collectif « Noëlle Dewavrin », accueil au sein de 3 sections d’âge de 10 semaines à 3 
ans (Bébés, Moyens, Grands)

c) Partenariat et réglementation :
Les règles d’organisation de la vie en collectivité des enfants accueillis dans les multi-accueils, sont pré-
cisées dans ce règlement. Elles s’appliquent à toutes les familles et permettent de garantir un accueil de 
qualité pour les enfants. Les multi-accueils sont soumis aux réglementations du contrat que la municipa-
lité a signé avec son partenaire principal : la Caisse d’Allocations Familiales du Nord. Ils sont agréés par les 
services de la PMI (Protection Maternelle et Infantile) pour accueillir un nombre défini d’enfants par jour 
(agrément de l’établissement).

Ce règlement rédigé conformément aux textes de références suivants :

• Code de la santé, chapitre IV,
• Décret du 1er août 2000,
• Décret du 20 février 2007,
• Décret du 7 juin 2010
• Circulaire du 26 mars 2014, relative à la Prestation de service unique (PSU) 
 
Et aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, toute modification étant 
applicable compte tenu du fait que la Caf participe financièrement au fonctionnement de la structure 
Circulaire N°2019-005 du 5 juin 2019.
Ce règlement est disponible au sein de chaque établissement. Il est susceptible d’évoluer en fonction 
des nouvelles orientations définies par la CAF et des évolutions législatives.
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ARTICLE 2 : CADRE GENERAL DE L’ACCUEIL

a) Rôles et Missions de l’encadrement
Les structures sont sous la responsabilité d’un directeur ou d’une directrice. La direction est responsable 
de l’organisation générale des Multi Accueils sur le plan pédagogique ainsi que de la gestion et le mana-
gement des équipes. Elle assure un travail d’accueil, d’écoute et d’accompagnement des familles.

Un directeur ou une directrice adjoint(e) assure la continuité de direction. 

Les référents enfants assurent : les soins d’hygiène quotidienne, l’animation pédagogique par des ateliers 
d’éveil, des jeux adaptés et effectuent les transmissions quotidiennes auprès des parents concernant la 
vie de leur enfant au sein de la structure. A l’arrivée de l’enfant, l’équipe référente recueille les informa-
tions relatives à celui-ci, afin de faciliter sa journée. En fin de journée, les professionnelles transmettent 
aux parents le suivi de la journée de leur enfant.

Les agents de service assurent : l’hygiène générale du bâtiment : entretien du linge, des locaux, la remise 
en température et la distribution des repas.

Des stagiaires sont régulièrement présents dans les différentes sections, encadrés par les professionnels.

Au regard des projets collectifs ou individuels des établissements, des intervenants extérieurs et des 
bénévoles peuvent participer au suivi des enfants ou à l’animation des structures.

b) Cadre et Modalités de l’Accueil
Les multi-accueils accueillent, de façon régulière ou occasionnelle, des enfants âgés de 10 semaines à 3 
ans environ selon les établissements.

Dans la limite des places disponibles et sur dérogation, les enfants scolarisés ayant bénéficié d’un accueil 
dans les multi accueils pourront poursuivre leur contrat le mercredi hors vacances scolaires jusqu’à leur 
3 ans.

Chaque famille a la possibilité de réserver le nombre d’heures souhaitées dans la semaine dans la limite 
des places disponibles.
Toutes les modalités d’accueil sont définies au sein d’un contrat d’engagement.

Les structures sont fermées :
• Le samedi et le dimanche,• Les jours fériés,
• 3 jours maximum dans l’année pour des journées de formation pédagogique.
• 2 à 4 semaines (selon les années) durant les périodes de vacances scolaires. Dans ce cas, des re-
groupe-ments de sections ou de structures peuvent être mis en place au regard du nombre d’enfants 
inscrits à ces périodes.
• Des aménagements d’horaires exceptionnels peuvent être appliqués selon décision de la municipalité.
• Lors des vacances de fin d’année (Noël)

La période de familiarisation permet :
• à la famille d’échanger avec l’équipe, de visualiser l’Espace de vie,
• à l’enfant de prendre progressivement ses repères. 
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Elle se déroule en plusieurs temps :
• Un rendez-vous est pris directement sur le site d’accueil de l’enfant pour connaître ses habitudes et 
passer un temps avec le(s)parent(s), l’enfant, son référent principal.
• La période de familiarisation est ensuite définie conjointement avec la directrice, le référent principal 
et la famille. La durée est variable et progressive, suivant l’adaptabilité de l’enfant.
En cas de difficulté de séparation, la familiarisation peut être interrompue temporairement en fonction 
des besoins de l’enfant. 
Les temps de familiarisation en présence du parent ne seront pas facturés. 
La facturation est établie sur la base du contrat uniquement quand la phase de familiarisation est ter-
minée et commence à partir du moment où l’enfant reste seul dans la structure sur la base des heures 
effectuées ou réservées. 

Les horaires d’accueil
Les structures ouvrent soit à 7h30 soit à 8h et ferment à 18h30. Néanmoins, pour des raisons d’organisa-
tion interne, un accueil échelonné est possible. Il serait préférable pour ne pas perturber le fonctionne-
ment et l’organisation des sections que :
• L’accueil de l’enfant à son arrivée le matin se fasse avant 9h30 et pour son départ le soir qu’à partir de 
16h.
• Les arrivées et les départs des enfants accueillis en demi-journées soient mis en place en dehors du 
créneau 11h30/13h.
Ces recommandations d’horaires sont proposées pour répondre au respect de la qualité d’accueil de 
l’enfant et de sa famille. Elles ne concernent pas les périodes d’adaptation puisque l’équipe de profes-
sionnelles est renforcée pour être pleinement disponible et à l’écoute des parents

c) Sécurité et assurances
L’enfant reste sous la responsabilité des parents tant que ceux-ci ou leur représentant sont présents 
dans l’établissement.

• Il est demandé aux parents de fermer systématiquement derrière eux les portes (portes d’entrée et 
portes de section),
• L’enfant ne doit détenir aucun objet dangereux (pièces de monnaie, billes, piles, …).
• Par mesure de sécurité, il est demandé aux familles de ne pas mettre de bijoux aux enfants (y compris 
collier d’ambre).
• Il est interdit de rentrer avec de la nourriture dans l’enceinte du bâtiment puisque certains enfants pré-
sentent des allergies alimentaires.
• Seuls les parents ou les personnes désignées sur la fiche d’inscription sont habilités à reprendre l’enfant. 
Si ces personnes sont dans l’impossibilité de se présenter, elles sont tenues d’informer la structure des 
noms et qualités de la personne qui les remplacera et qui devra pouvoir justifier de son identité. 
• Quand les enfants sont repris de la structure avant l’heure de fin de contrat, la structure se dégage 
de toutes responsabilités en cas d’accident. Une décharge de responsabilité sera signée par la personne 
prenant en charge l’enfant.

Vêtements et objets personnels
• Une tenue de rechange complète est demandée (culottes, pantalon, chaussettes, tee-shirt, vêtements 
de corps).
• Il est recommandé que tous les vêtements soient marqués au nom de l’enfant. Ils devront être adaptés, 
afin que l’enfant soit à l’aise dans ses mouvements et faciliter l’habillage et le déshabillage
• Afin de faciliter l’adaptation de l’enfant, les équipes conseillent vivement d’apporter un objet transi-
tionnel (doudou). Ce doudou repartira le soir à la maison. Par contre, les jouets personnels sont interdits. 
L’établissement n’est pas responsable des biens personnels de l’enfant. 
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Pour la sécurité et le bien-être de tous, il est interdit, dans l’enceinte des différentes structures, de :
• Fumer.
• Consommer de l’alcool et/ou d’arriver en état d’ébriété.
• Amener des animaux ou se présenter en compagnie d’animaux• Apporter tout objet non utile au sein 
de la structure.
Les structures sont assurées au titre de leur responsabilité pour les accidents pouvant survenir aux en-
fants entre le moment où ils sont déposés et celui où ils sont repris par leurs parents, ou autre personne 
autorisée à venir les chercher.
Cette responsabilité civile est prévue en cas de sortie de l’enceinte de chaque établissement.
Les parents sont tenus de s’assurer au titre de leur responsabilité civile et de produire à l’entrée en struc-
ture, une attestation d’assurance afin de couvrir les risques d’accident que pourraient provoquer leur(s) 
enfant(s).

La Municipalité décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration d’objet person-
nel.
 

d) Accueil de l’enfant « particulier » : (en situation de Handicap)
En tant que Ville Amie des Enfants, la Ville de Mouvaux s’engage à accueillir, dans la mesure du possible, 
tous les enfants au sein de ses différentes structures. Dans ce cadre, un accompagnement collectif ou 
individuel sera proposé en fonction de la difficulté ou du handicap de l’enfant.
Les modalités d’accueil seront définies après rendez-vous entre la direction et la famille. Pour le confort 
de l’enfant, la municipalité invite les familles à faire part des difficultés rencontrées à travers la fiche 
d’inscription et ce quel que soit la particularité de l’enfant (handicap moteur, déficience intellectuelle, 
hyperactivité, difficultés sociales, …).
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ARTICLE 3 : ACTIONS ET SERVICES

Les 4 multi accueils proposent différentes formules d’accueil : l’accueil régulier, l’accueil occasionnel ou 
en urgence.

1. CONDITIONS D’ADMISSIONS AUX MULTI-ACCUEILS

Prioritairement, les places sont attribuées aux familles mouvalloises, puis aux familles non-mouvalloises 
uniquement si des places sont disponibles. La décision d’admission est prise par la commission d’attribu-
tion des places qui se réunit au premier semestre de l’année civile.

En cas de déménagement sur une autre commune en cours d’année, les enfants ne pourront être ac-
cueillis que durant 3 mois après le déménagement effectif, ceci afin de permettre aux familles de s’or-
ganiser et de faire les démarches nécessaires pour la recherche d’un mode de garde dans leur nouvelle 
ville de résidence.

Aucune condition d’activité professionnelle ou assimilée, ni de condition de fréquentation minimale 
n’est imposée pour pouvoir s’inscrire au sein d’une structure petite enfance.
Aucune condition de ressource n’est demandée, même les personnes en situation dite « de pauvreté 
» peuvent prétendre à un accueil en MAC. Les parents engagés dans un parcours d’insertion sociale et 
professionnelle et dont les ressources sont inférieures au montant du RSA peuvent aisément accéder à 
une place d’accueil.

a) Pré-inscription : 
La préinscription s’effectue auprès du cheffe du service « Petite Enfance »
La pré-inscription n’engage pas à une inscription définitive dans la structure. Il est demandé aux parents 
de confirmer leur pré-inscription régulièrement et à la naissance du bébé. Ils sont invités à contacter la 
chef du service pour la validation de leur demande de place. 
A chaque réactualisation du dossier il est demandé de fournir une enveloppe timbrée libellée à l’adresse 
de la famille et un justificatif de domicile de moins de trois mois.

b ) Les inscriptions :
Toute admission aux différents accueils est conditionnée, au préalable, par l’inscription de l’enfant à la 
structure. Cette inscription n’est recevable qu’une fois le règlement intérieur signé par l’intermédiaire de 
la fiche enfant et de la transmission des documents administratifs, ci-après, à l’Espace Familles.

• La « Fiche Enfant » doit être remplie en fin d’année scolaire pour la rentrée suivante ou à chaque début 
d’utilisation d’un service. Tout changement doit être signalé par écrit. Si un enfant est amené à quitter 
définitivement notre structure en cours de période, les parents doivent également en informer la direc-
tion et l’Espace Familles par écrit.
• La « Fiche Sanitaire » se trouve avec la Fiche Enfant, elle est obligatoire. Elle permet de connaitre les 
problèmes de santé de l’enfant et de savoir si la vaccination est bien à jour pour l’utilisation des services 
(une copie des vaccins peut être transmise en plus).
• L’avis d’imposition, permettant de calculer le tarif.
• Le justificatif de domicile pour les familles résidant sur la commune
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Les inscriptions se font sur rendez-vous auprès de la directrice de l’établissement.

Lors de mises à jour en cours d’année, certains documents peuvent vous être demandés. Il est impératif 
de les retourner dans les délais souhaités. 

Toutes les modifications de contrat doivent faire l’objet d’un rendez-vous avec la direction de la struc-
ture d’accueil, le 15 du mois en cours. Ces changements sont possibles à la hausse comme à la baisse en 
fonction des places disponibles, les structures étant limitées par une capacité maximale d’accueil fixée 
par l’agrément délivré par le Conseil Départemental. En cas de diminution des jours et du temps d’ac-
cueil, il ne sera pas forcement possible de revenir au contrat précédent, la place libérée étant systémati-
quement proposée à une autre famille.

Si un enfant est amené à quitter définitivement la structure en cours de période, un préavis d’un mois 
sera appliqué, à compter de la date notée sur l’attestation de résiliation de contrat signée directement 
en structure ou à l’Espace Familles (remise en mains propres ou envoyée en recommandé avec accusé 
de réception). Une régularisation des sommes dues sera effectuée. La dernière facturation donnera lieu 
à un ajustement des heures réalisées et/ou réservées.
En cas de non-respect du préavis, le forfait mensuel sera dû en totalité.

IL EST DEMANDE AUX PARENTS ET/OU TUTEURS LEGAUX, D’INFORMER LA DIRECTION DE L’ETA-
BLISSEMENT PAR ECRIT DE TOUT CHANGEMENT LIÉ à L’ACCUEIL, AU LIEU DE TRAVAIL, AUX COOR-
DONNEES TELEPHONIQUES, AU DOMICILE OU A LA COMPOSITION FAMILIALE. CHACUNE DE CES 
INFORMATIONS IMPLIQUANT DES MODIFICATIONS AU DOSSIER.
IL EST INDISPENSABLE QUE LES PARENTS RESTENT JOIGNABLES A TOUT MOMENT (AU MINIMA : 
LES PARENTS RAPPELLENT RAPIDEMENT LA STRUCTURE À RÉCEPTION DU MESSAGE). 

2 .L’ACCUEIL RÉGULIER SOUS CONTRAT

a) Description : 
L’accueil régulier signifie que l’enfant est accueilli de façon régulière (entre un à cinq jours par semaine). 
Le temps d’accueil de l’enfant est contractualisé. Les contrats sont établis en heures par jour et en jours 
par semaine pour prendre en compte le besoin des familles.

b) Fonctionnement :
Cet accueil régulier est caractérisé par des besoins connus à l’avance et récurrents. Les enfants sont 
inscrits dans la structure selon un contrat établi avec les parents sur la base d’un nombre d’heures men-
suelles. Tous les 2 mois environ, un échéancier de congés est à rendre à la structure avec la possibilité d’y 
notifier les jours d’absences prévues de l’enfant. Les parents s’engagent à respecter IMPERATIVEMENT 
les délais demandés. En dehors de ces délais, les enfants sont considérés présents dans la structure 
aux horaires notifiés dans le contrat. Il est demandé aux parents de prévenir la directrice de la struc-
ture d’une annulation de journée dès qu’ils en ont connaissance et au plus tard le matin même avant 
9h afin d’en faire profiter un autre enfant.

c) Modalités d’inscription : 
Les parents font part de leurs besoins d’accueil régulier à la cheffe du service Petite Enfance. Suite à la 
réponse favorable de l’attribution des places, un contrat est établi et signé par la collectivité et les pa-
rents. Toutes les modalités d’accueil y sont précisées.
Le contrat est renouvelable tous les ans si aucune modification n’est nécessaire en cours d’année. Il 
pourra être réajusté dès le mois suivant si besoin, à condition que la demande soit faite avant le 15 du 
mois précédent. 
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d) Facturation, paiement et tarification : 
Le calcul du taux horaires est fixé par la CNAF.
La tarification, les cas d’annulation et les modes de paiements sont précisés dans l’annexe 1 (dispositions 
financières).

3 .L’ACCUEIL OCCASIONNEL 

a) Description : 
L’accueil est dit « occasionnel » quand il est de courte durée et qu’il n’a pas de caractère régulier. Les 
enfants sont accueillis de manière ponctuelle, en fonction des besoins des familles et sous réserve d’une 
place disponible. 

b) Fonctionnement :  
Les directrices établissent une liste avec les coordonnées des enfants accueillis en occasionnel. Dès 
qu’une place est disponible, elles contactent les familles pour leurs faire des disponibilités d’accueil pos-
sibles. En fonction de leurs besoins les parents réservent les créneaux qui les intéressent.  L’amplitude 
horaire des accueils occasionnels est la même que celle des accueils réguliers.

c) Modalités d’inscription : 
Les parents font part de leurs besoins d’accueil de façon occasionnelle à la cheffe du service Petite En-
fance qui transmet aux directrices des multi accueils. Aucun contrat n’est à signer car l’enfant vient de 
manière irrégulière.  Ensuite l’inscription et les réservations se font directement en structure auprès des 
directrices. Des jours et des horaires sont définis et réservés par avance. Un délai de prévenance de 72h 
sera appliqué pour pouvoir annuler. Les heures facturées sont égales aux heures réalisées ou aux heures 
réservées si le délai de prévenance n’est pas respecté.

d) Facturation, paiement et tarification : 
Le calcul du taux horaires est fixé par la CNAF.
La tarification, les cas d’annulation et les modes de paiements sont précisés dans l’annexe 1 (dispositions 
financières).

4. L’ACCUEIL D’URGENCE : 

a) Description : 
L’accueil est dit « d’urgence » lorsqu’il s’agit d’un accueil limité dans le temps pour répondre aux familles 
rencontrant une modification soudaine de leur organisation qui n’a pas pu être anticipée. Il permet de ré-
pondre de façon momentanée aux besoins des familles confrontées à une situation d’urgence et lorsque 
les besoins des familles ne peuvent pas être anticipés. Il est également caractérisé par le fait que l’enfant 
n’a jamais fréquenté la structure. 
Dans certains cas exceptionnels, un enfant peut être accueilli en urgence. Les situations relevant de cet 
accueil sont : 
• Décès d’un proche, 
• Hospitalisation imprévue d’un membre de la famille, 
• Accident d’un parent proche, 
• Maladie ou formation de l’assistante maternelle indépendante, 
• Une attention particulière est portée aux demandes faites par des familles en insertion ou formation 
professionnelle
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b) Fonctionnement :  
Les parents contactent la cheffe de service et/ou directement les directrices de structure pour signaler 
leurs besoins. Si une place est disponible, l’enfant sera accueilli sur une durée limitée. Aucun contrat n’est 
à signer car l’enfant arrive de manière urgente.

c) Modalités d’inscriptions : 
Aucune démarche préalable d’inscription, dans la limite des places disponibles.

d) Facturation, paiement et tarification : 
Le calcul du taux horaires est fixé par la CNAF. (Annexe 1 : disposition financières) Les heures facturées 
sont égales aux heures réalisées.

5. LES PRESTATIONS FOURNIES :

La participation de la famille est forfaitaire et couvre la prise en charge de l’enfant pendant son temps 
de présence dans l’établissement. 

• Les repas : Les déjeuners et goûters sont fournis par la structure. La directrice de la structure transmet 
aux familles toutes les informations nécessaires à ce niveau. La composition des repas est adaptée aux 
besoins spécifiques des tout-petits. Les repas en liaison froide sont fournis par un prestataire extérieur 
labélisé PETITE ENFANCE. Les repas sont réchauffés dans le respect de la démarche HACCP. Différentes 
textures peuvent être proposées aux enfants (lissée, mixée, moulinée, en morceaux). Les menus sont 
affichés dans les structures et peuvent-être transmis par mail si les parents en font la demande.

• L’eau : pour les enfants de moins de 6 mois, une eau de source en bouteille compatible avec l’alimen-
tation des nourrissons est fournie par la structure. Les parents désirant que leur enfant consomme de 
l’eau minérale de marque précise doivent fournir l’eau sans déduction possible sur leur facture. L’eau de 
boisson fournie pour les enfants de plus de 6 mois est issue des fontaines à eau qui sont contrôlées 
régulièrement. 

• Les goûters : ils sont fournis par un prestataire extérieur labélisé PETITE ENFANCE et pour compléter 
les besoins du service des commandes en grandes surfaces sont réalisées par les directrices de structure.
 
• Les changes : les couches sont fournies dans tous les multi-accueils. En cas d’allergie ou d’intolérance à 
la marque de couches utilisée par la structure et pouvant changer en cours d’année, les parents pourront 
amener les propres couches de l’enfant sans toutefois prétendre à une diminution du coût horaire. 

• Les produits d’hygiène et d’entretien : les changes sont effectués avec un savon doux et adapté aux 
jeunes enfants, il est fourni par les structures. Les crèmes corporelles ou traitements des érythèmes 
fessiers considérés comme des soins traitants spécifiques à l’enfant, sont à fournir par les parents. Des 
agents d’entretien veillent à l’hygiène et la désinfection des locaux quotidiennement. L’utilisation d’une 
gamme complète de produits adaptée pour le nettoyage en crèche permet de garantir une propreté et 
un entretien efficaces des locaux et des sections.

• Le linge et le matériel pour le repas, la sieste et la toilette sont fournis par la structure. Il en de même 
pour tout le matériel de puériculture et pédagogique.

L’alimentation : le petit-déjeuner et les vitamines seront pris par l’enfant avant son arrivée dans l’éta-
blissement. Ils ne peuvent être terminés dans les locaux. De plus, aucune des structures ne fournit les 
biberons et le lait maternisé des nourrissons.
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En cas d’allergie :
Dans le cas d’allergie alimentaire reconnue, les parents devront fournir les repas (seuls les aliments dont 
la date de péremption n’est pas dépassée, seront acceptés). Un Projet d’Accueil Individualisé définissant 
les évictions et conduites à tenir sera rédigé et signé par les parents, le médecin traitant ou le pédiatre 
de l’enfant ainsi que le directeur et le médecin référent de la structure.
En cas de régime particulier ou d’exigences parentales (ex : régime sans sel, éviction d’un aliment par 
prévention d’un terrain allergique, …), les parents devront également fournir les repas sans faire l’objet 
d’une déduction sur facture.

Un document spécifique est à compléter pour tout aliment amené par la famille sur la structure.
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ARTICLE 5 : DISPOSITIONS MÉDICALES

Le médecin de structure s’assure que les conditions d’accueil permettent le bon développement des 
enfants, veille à l’application des mesures d’hygiène générale, et des mesures à prendre en cas de maladie 
ou autre situation concernant la santé.
Lors de l’inscription, un rendez-vous avec le médecin référent de la structure sera proposé pour votre 
enfant pour faire un point sur sa santé, répondre à vos questions, vérifier ses vaccinations et effectuer 
le certificat médical d’aptitude à la collectivité obligatoire. Ce rendez-vous peut, à votre demande, être 
réalisé par le médecin traitant. Si votre enfant a moins de 4 mois ou s’il bénéficie d’un PAI (Projet d’Accueil 
Individualisé), le rendez-vous avec le médecin de la structure est obligatoire. Si votre enfant bénéficie 
d’un traitement médical avec prise médicamenteuse pendant l’accueil ou s’il est porteur d’une patholo-
gie chronique nécessitant une attention particulière (asthme, allergie par exemple) le PAI sera obligatoi-
rement mis en place. 
Il ne sera accueilli aucun enfant présentant une hyperthermie (fièvre) de plus 38°5. En cas de fièvre durant 
la journée, les parents s’engagent à venir rechercher l’enfant dans l’heure qui suit l’appel de la structure. 
Il en sera de même pour tous les enfants débutant une pathologie nécessitant alors une prise en charge 
particulière pour l’équipe encadrante (vomissements, diarrhées, …).  

1. Les médicaments
Aucun traitement médical, y compris l’homéopathie (exception du camillia, qui peut être donné, si au-
torisation préalable des parents), ne sera administré aux enfants pendant l’accueil. L’administration de 
médicaments par les professionnels étant réglementée par un décret ministériel, il est souhaitable que 
le médecin de l’enfant prescrive un traitement à prendre à la maison le matin et le soir. S’il existe excep-
tionnellement des prises médicamenteuses prescrites au cours de la journée, l’ordonnance doit obliga-
toirement être fournie et une fiche de traitement sera établie et signée par le(s) parent(s). 
Les médicaments  peuvent être administrés uniquement par une puéricultrice, une infirmière, une auxi-
liaire de puériculture, une éducatrice de jeunes enfants ou spécialisée, quant au Doliprane il ne peut être 
administré qu’à partir d’une fièvre égale ou supérieure à 38°5.

2. Intervenants médicaux extérieurs  
Les soins tels que la kinésithérapie ne peuvent pas être pratiqués dans la structure sauf en cas de Projet 
d’Accueil Individualisé (PAI) ou de manière exceptionnelle en cas d’impossibilité des parents. Dans ce cas, 
une autorisation d’intervention signée des parents sera jointe à l’ordonnance.

3. Les accidents
Les parents sont avisés de tout accident survenu à leur enfant. En cas d’urgence, l’enfant est transféré 
dans un centre hospitalier le plus proche ou selon le choix des parents.
Il sera demandé aux parents de bien vouloir remplir le document « déclaration d’Accident » qui leur 
sera remis par la structure.

4. Les maladies
Toute maladie contagieuse doit être signalée à la direction de l’établissement et peut faire l’objet d’une 
éviction.

5. Les évictions (Voir ANNEXE n° 2) 
L’éviction signifie que les enfants doivent cesser de fréquenter la collectivité pendant une durée qui 
dépendra de la cause. Un protocole d’éviction est établi par le médecin réfèrent 
Pour protéger les autres enfants, le responsable de l’établissement est habilité à juger des évictions 
nécessaires et obligatoires en cas de maladies contagieuses jusqu’à ce que l’état de l’enfant soit compa-
tible à la vie en collectivité.



6. Les vaccinations 
Pour les enfants nés avant 2018, les vaccins obligatoires pour entrer en collectivité sont les vaccins luttant 
contre la diphtérique, le tétanos et la poliomyélitique. 

Pour les enfants nés depuis le 1/1/2018, conformément à l’article de loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 
du Code de la santé publique, sont :
• Diphtérie, Tétanos, Poliomyélite , Coqueluche, Haemophilus Influenzae b, Hépatite B, Pneumo-
coque, 3 injections rappel à 6 ans.
• Rougeole, Oreillons, Rubéole 2 injections.
• Méningocoque C 2 injections.
Ces vaccinations sont obligatoires pour l’accueil en collectivité, un délai de 3 mois pourra être accepté 
pour la mise à jour des vaccinations en cas de retard. Des copies du carnet de vaccinations vous seront 
régulièrement demandées.

Cas Particulier : crise sanitaire liée à la Covid
Chez l’enfant, la fièvre peut être le seul symptôme de la Covid-19. Il peut y avoir également la toux, des 
difficultés respiratoires, des troubles digestifs ou une altération de l’état général. 
Il est recommandé d’être attentifs à l’apparition de tels symptômes et de vérifier la température de l’en-
fant en cas de symptômes ou de sensation de fièvre avant de l’accompagner dans la structure.
Dans l’attente d’un avis médical, une décision de suspension préventive de l’accueil de votre enfant 
pourrait être prise par la direction.
Le retour de l’enfant sera possible dès que vous nous signalez un résultat négatif du test RT-PCR ou que 
le médecin consulté a écarté la suspicion de Covid-19.
Les parents doivent réaliser des tests à J2, pour les contacts à risque, mais ne sont pas dans l’obligation 
de fournir le résultat du test ou de présenter une attestation sur l’honneur.
Un auto-test n’est pas recevable chez les enfants de moins de 3 ans.
 
Pour protéger les enfants et les professionnels, nous vous demandons de respecter les consignes sui-
vantes :
 
• Venir récupérer son enfant sans délai en cas d’apparition de symptômes de la Covid-19 ;
• Informer immédiatement de l’apparition de symptômes chez votre enfant ou au sein de votre foyer ;• 
Informer immédiatement de tout résultat positif à un test de dépistage RT-PCR de votre enfant ou d’un 
des membres de votre foyer ;
• Consulter un médecin en cas d’apparition de symptômes chez votre enfant qui persistent au-delà de 3 
jours ou chez un membre du foyer ;
• Ne pas confier votre enfant s’il présente des symptômes de la Covid-19 (ex. fièvre supérieure à 38°) en 
attente d’une consultation auprès d’un médecin ou des résultats d’un test de dépistage RT-PCR ; 
• Ne pas confier votre enfant s’il est testé positif à la Covid-19 ; respecter la mesure d’isolement (en gé-
néral 7 jours) ;
• Ne pas confier votre enfant si un membre du foyer présente des symptômes de la Covid-19 ;
• Ne pas confier votre enfant si celui-ci est identifié comme contact à risque ; respecter la mesure 
d’iso-lement ;
• Se tenir à la disposition des équipes en charge du contact-tracing.
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ARTICLE 6 : GLOSSAIRE

• CNAF : Caisse Nationale d’Allocations Familiales
• CAF : Caisse d’Allocations Familiales 
• CEJ : Contrat Enfance Jeunesse
• PMI : Protection Maternelle et Infantile
• MAC : Multi Accueil Collectif 
• EJE : Educateur/Educatrice de Jeunes Enfants 
• PAI : Projet d’Accueil Individualisé
• DDCS : Direction Départementale de la Cohésion Sociale
• ACM : Accueils Collectifs de Mineurs
• ALSH : Accueils de Loisirs sans Hébergement
• PSC1 : Prévention et Secours Civique de niveau 1
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ANNEXES

ANNEXES 1 :
DISPOSITIONS 
FINANCIÈRES DES 
SERVICES DE LA PETITE 
ENFANCE



ARTICLE 1 : INSCRIPTION ET PARTICIPATION FAMILIALE

Tout accueil au sein des différentes activités et services proposés par la municipalité est payant. L’ins-
cription aux services est soumise à la création d’un dossier famille et d’une fiche enfant (obligatoirement 
à renouveler chaque année avant la rentrée scolaire). La mise en place d’un contrat avec la famille est 
ensuite réalisé.

 La Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a défini de nouvelles modalités d’accueil en structure 
collective et le service petite enfance applique ces directives du 1er septembre 2019 (Réf : Circulaire 
2019-005 du 5 juin 2019).
La participation financière est variable selon le niveau de ressources, au vu des déclarations adressées à 
l’Administration Fiscale et selon le nombre d’enfants au foyer.

La participation des familles est calculée, en priorité selon les ressources prises en compte sur le site 
télématique CDAP (Consultation du Dossier Allocataire par les Partenaires, convention de service pour la 
consultation allocataire de la CAF par l’intermédiaire du service internet sécurisé), ou si celles-ci ne sont 
pas disponible sur le site, le calcul sera effectué comme suit :
Les ressources retenues pour l’application du barème national correspondent à :
• ressources de l’avis d’imposition N-2 avant abattement,
• autres revenus (Indemnités accident de travail, CPAM, chômage.),
• pensions alimentaires perçues,
• revenus ou déficits industriels, commerciaux et agricoles ,
• revenus de capitaux mobiliers,
• revenu ou déficit foncier,
• CGS déductible,
• pensions alimentaires versées,
• revenus européens ou mondiaux,
• indemnités d’élus locaux,
• revenus soumis à prélèvements libératoires.

Au début de chaque année civile, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales :
• Fixe un nouveau prix « plancher » pour les revenus inférieurs à un seuil déterminé, 
• Fixe un nouveau prix « plafond » pour les revenus supérieurs à un seuil déterminé,
• Met à jours les ressources déclarées.

Cela peut engendrer un nouveau calcul du tarif des familles à compter de ces modifications. Attention 
la CAF peut également mettre à jour les ressources dans le courant de l’année. L’adhésion aux services par 
la mise en place du dossier familles ou des fiches enfants vaut pour acceptation d’autorisation d’utilisa-
tion des données fournies par le site télématique notre partenaire la CAF. L’Espace Familles, comme de-
mandé par notre partenaire la CAF, a donc la possibilité de consulter plusieurs fois par an l’évolution des 
ressources des familles. Ce qui pourrait engendrer des modifications de tarifications en cours de contrat.

En cas de garde alternée, 2 possibilités : les allocations familiales sont partagées ou non.
• Si elles le sont, la charge de l’enfant est prise sur les 2 dossiers. La participation financière fera l’objet d’un 
contrat d’engagement et d’une facturation séparée, calculée sur les ressources distinctes des parents.
• Si elles ne le sont pas, la règle de l’unicité s’applique. La participation financière sera calculée à partir des 
ressources du parent en bénéficiant. 
En cas de séparation, pendant la période de contrat, la mise à jours ne sera effectuée qu’après la modifi-
cation des données de la CAF. Si la famille ne disposait pas de numéro d’allocataire CAF, une attestation 
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sera à compléter et à signer à l’Espace Familles afin de définir les modalités de facturations et de règle-
ments.
La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap bénéficiant de l’allocation d’éducation 
de l’enfant handicapé (AEEH) à charge de la famille permet d’appliquer le tarif immédiatement inférieur au 
tarif applicable, même si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli au sein de l’établissement. (Sous réserve 
de présentation d’un justificatif).

En cas de non présentation des documents demandés pour le calcul du tarif horaire, le tarif « plafond 
» sera appliqué jusqu’à réception des documents sans effet rétroactif.
TOUTES LES RESSOURCES DES PERSONNES VIVANT AU FOYER SONT PRISES EN COMPTE.

Cas particulier : Lorsque la famille n’est pas à même de produire les justificatifs de ses ressources (familles 
venant d’un pays étranger par exemple) ou en cas d’enfant placé en famille d’accueil au titre de l’aide 
social à l’enfance, la tarification à appliquer est le tarif fixe moyen défini annuellement par le service, qui 
correspond au montant total des participations facturées sur l’exercice précédent, divisé par le nombre 
d’heures facturées au cours de l’année précédente.
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ARTICLE 2 :  PRESTATIONS ET TARIFICATIONS DES ACTIVITÉS ET DES SERVICES MUNICIPAUX

Le barème national est basé sur un taux d’effort appliqué aux ressources mensuelles des familles variant 
selon la composition familiale. Il est défini par la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF). Le tarif 
demandé aux familles est calculé sur une base horaire qui couvre la prise en charge de l’enfant pendant 
son temps de présence dans l’établissement. 

1. Calculer votre taux horaire
• Diviser les ressources annuelles par 12 pour obtenir vos ressources mensuelles (cf. : tarification).
• Appliquer ensuite le taux d’effort horaire correspondant à votre situation. Pour chaque enfant dispo-
sant d’une Allocation d’Aide à l’Enfant Handicapé(AAEH) ajouter un enfant (sous réserve de présentation 
d’un justificatif). Ceci vous donne le taux horaire.
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Il suffit de multiplier le nombre d’heures au taux horaire dans les limites fixées par les planchers et plafond 
défini par la CNAF.

2. Plancher et plafond

• Le montant de ressources plancher à retenir est égal au RSA socle mensuel garanti à une personne iso-
lée avec un enfant, déduction faite du forfait logement. A compter du 1er septembre 2019, le plancher 
de ressources à prendre en compte s’élève à 705,27 €. Pour les années suivantes, le montant sera publié 
en début d’année civile par la CNAF. 
• Le montant de ressources Plafond par mois. 

Retrouvez, sur le site de la commune, tous les tarifs des services dans l’annexe : dénommé de grille tari-
faires des services
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ARTICLE 3 :  MODIFICATIONS ET REMBOURSEMENT DES RÉSERVATIONS (AJOUTS, ANNULATIONS ET 
ABSENCES AUTORISÉES)

Toutes demandes d’ajout ou d’annulation de réservations se font exclusivement sur demande par mail 
ou par téléphone auprès de la directrice responsable de la structure dans laquelle l’enfant est accueilli. 
Aucune demande ne sera traitée par téléphone à l’Espace Familles.
Seules les annulations et absences ci-dessous seront déduites de la facturation.

1. Les absences déductibles dans le cadre d’un contrat régulier :

• L’éviction de la structure imposée par le médecin référent de la structure
• En cas d’hospitalisation de l’enfant sur présentation d’un bulletin d’hospitalisation et pour les soins de 
suite sur présentation d’un certificat médical
• En cas de rendez-vous médical dans le cadre d’un PAI
• Le rendez-vous avec le médecin référent de structure
• En cas de fermeture de la structure.
• Les jours d’absences prévues de l’enfant indiqués dans l’échéancier de congés transmis 2 mois en avance

Les heures d’absence seront défalquées de la facturation des familles et aucun jour de carence ne sera 
appliqué.

• En cas de maladie, une défalcation sera établie à compter du troisième jour d’absence sur présentation 
d’un certificat médical : le délai de carence comprend le premier jour d’absence et le jour calendaire qui 
suit.
                                           
2. Contrat occasionnel

Les heures d’absence (heures non réalisées qui avaient été réservées) seront défalquées si et seulement 
si le délai de prévenance de 72h est respecté.
Les heures facturées correspondront aux heures réservées si le délai de prévenance n’est pas respecté.

3. Contrat d’urgence 
Les heures facturées correspondent aux heures réalisées. Il n’y a donc pas de remboursement possible.
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4. Cas particulier (pandémie,)

Pour tous les services…
Justifications d’absence pour COVID de l’enfant (présentation de justificatif type certificat médical et/ou 
test –document de rendez-vous de test suffit)
L’enfant est rentré mais des signaux ont alerté les responsables de la structure qui décident d’appeler les 
parents pour qu’ils viennent le chercher :
S’il a effectué moins de 50% de sa journée d’accueil, remboursement
S’il a effectué plus de 50% de sa journée d’accueil, facturation = jour de carence
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ARTICLE 4 :  FACTURATION

Toute activité réservée, consommée ou non, est due pour l’ensemble des services. Une activité ou un 
service utilisé, mais non réservé, fera l’objet d’une facturation complémentaire à celle du tarif en vigueur.

Une facture par activité est établie par famille. Les jours ou périodes de fréquentation et le tarif y sont 
indiqués. Ces mentions permettent d’établir la participation familiale qui est à régler en prépaiement 
selon l’organisation municipale en vigueur. Le montant indiqué sur la facture devra être réglé sans mo-
dification.

En cas de famille séparée, la facturation peut s’effectuer comme suit :
• 1 payeur prenant à sa charge la totalité de la facture (une attestation manuscrite annuelle est à fournir 
à l’Espace Familles lors de la création du dossier chaque année ou lors de du changement de situation) ; 
• 2 payeurs prenant à leur charge, en fonction du jugement et de la garde de l’enfant, chacun leur part; 
dans ce cas chaque parti dispose de sa facture, établie en fonction de ses propres ressources et de son 
lieu d’habitation.

Les factures sont disponibles sur l’Espace internet personnel de la famille. A chaque période de factura-
tion les familles seront destinataires d’une notification de facture qui leur sera adressée via l’adresse mail 
qu’ils auront transmis à l’Espace Familles.

Les dates limites de règlement ou de prélèvement sont notifiées sur les factures. 

Le service Espace Familles peut, à la demande, élaborer des attestations fiscales et des factures acquit-
tées.

A noter que :
• Toute ½ heure entamée sera facturée (méthodologie de comptabilisation des heures de présence et 
des heures facturées);
• Pour éviter tout abus, une pénalité supplémentaire de retard d’une heure sur la facturation sera ap-
pli-quée aux familles (arrivée après l’heure de fermeture de l’établissement) soit une demi-heure sup-
plémentaire + une heure de pénalité ; Ces heures seront annotées en surfacturation puisqu’au-delà des 
horaires agrées des structures aucune facturation ne peut être transmise à la CAF. 
• Les heures supplémentaires réservées, consommées ou non, sont facturées si le délai de prévenance 
de 72 h n’est pas respecté;
• Toute présence non prévue fera l’objet d’une régularisation sur une facture complémentaire.
• Pour l’accueil d’urgence, les heures facturées seront égales aux heures réalisées.
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ARTICLE 5 :  ABSENCES ET RÉGULARISATION DE FACTURE

En cas d’absence de l’enfant, aucun dégrèvement ne pourra être effectué sur la facture sauf pour cer-
tains cas dérogatoires :
• Fermeture exceptionnelle des structures (journées pédagogiques, …)
• Hospitalisation de l’enfant (certificat médical à fournir dans les 8 jours suivant l’absence de l’enfant)
• Décès d’un membre de la famille proche (parent, grand parent frère et sœur) avec justificatif
• Maladie de l’enfant supérieure à 2 jours sur présentation d’un certificat médical à fournir dans les 8 
jours suivant l’absence de l’enfant, 

Les deux premiers jours consécutifs seront donc facturés, conformément aux obligations régies par 
la C.A.F. (caisse d’allocations familiales). La première journée de carence débutera à la date du certificat 
médical et si l’enfant était en structure, s’il a effectué moins de 50% de sa journée d’accueil. 
• Dans le cas où un enfant a un suivi médical régulier et constant et avec accord préalable de la direction, 
les absences pourront être déduites de la facturation que sur présentation d’un justificatif,
• Ne sont pas prises en compte les absences dues aux maladies ou absences de la fratrie ou d’un parent.

Pour les contrats réguliers, une régulation est faite au début du mois suivant, afin de comptabiliser les 
heures effectuées en plus (hors contrat) ou en moins 

Toute demande de régularisation ou de désaccord doit faire l’objet d’une demande par mail ou via le 
portail Internet auprès de l’Espace Familles.

En cas de désaccord ou d’erreur constatée sur la facture, seules les corrections opérées par l’Espace Fa-
milles seront prises en compte, sous réserve du respect d’un délai d’un mois après émission de la facture. 
L’Espace Familles ne pourra revenir sur une facture supérieure à un mois. Les modifications doivent être 
vues au préalable avec le directeur ou le responsable de la structure concernée qui transmettra à l’Espace 
Familles. La facture sera cependant à régler dans son intégralité.

En cas de changement de situation familiale personnelle ou professionnelle (adresse, coordonnées, chô-
mage, …) ou concernant l’enfant (allergie détectée, …) entre la création du dossier et l’inscription, il est 
indispensable de prendre contact avec l’Espace Familles afin de procéder à une régularisation du dossier. 
En fonction du service utilisé, divers documents complémentaires peuvent-être exigés par l’Espace Fa-
milles. 
En cas de modification de ressources la mise à jour ne sera effectuée qu’après la modification des don-
nées de la CAF.

Le recueil des données de présence n’est pas automatisé par un système de badgeage. Elles sont re-
cueillies de façon fiable par les professionnels de terrain. Des plannings journaliers imprimés permettent 
d’indiquer l’horaire d’arrivée et de départ des parents. Un délai de tolérance de 10 minutes est appliqué 
pour répondre à la problématique de la synchronisation des horloges.

Toute réservation supplémentaire ou présence non prévue fera l’objet d’une régularisation sur une fac-
ture complémentaire.
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ARTICLE 6 :  MODALITÉS DE RÈGLEMENTS

Le règlement des factures mensuelles est à effectuer lors de la réception de la facture auprès de l’Espace 
Familles au début de chaque mois et au plus tard avant le 20 du mois. 
Les règlements sont établis soit :
• Par chèque à l’ordre du REGISSEUR PETITE ENFANCE MOUVAUX ;
• Par CESU (avec appoint) ;
• En numéraire à l’accueil;
• Par carte bancaire.
• En ligne, avant la date limite de paiement notée sur la facture.
• Par prélèvement automatique. Les modalités de fonctionnement et conditions d’utilisations sont 
détaillées dans le contrat de prélèvement à renouveler tous les ans.

Un calendrier prévisionnel est disponible sur le site de la commune. 

ATTENTION : Le Règlement des factures en ligne n’est possible qu’avant la date limite notifiée sur la 
facture. Passée cette date, le règlement devra être effectué en mairie à l’Espace Familles. Sauf émission 
d’un titre de recette à régler directement au Trésor Public.

La contestation de la facturation ne pourra être étudiée que le mois courant ou suivant la facturation 
dite.

ARTICLE 7 :  RELANCE

Tout paiement non acquitté à la date d’échéance fera l’objet d’une relance par mail.
Le règlement doit être effectué dans les 7 jours. Il ne pourra s’effectuer en ligne la date d’échéance de la 
facture étant dépassée, il ne pourra être effectué qu’auprès de l’Espace Familles par chèque, numéraire 
ou carte bancaire.
Des retards consécutifs dans le paiement des factures pourront entraîner une remise en question de 
l’inscription de l’enfant aux différentes activités proposées par la commune.

ARTICLE 8 :  TITRE DE RECETTES ET TARIFICATION MAJORÉE

En cas d’impayés, de non solvabilité, de présence sans réservation, de rejet de prélèvement ou de pro-
vision insuffisante, le service des finances de la mairie de Mouvaux émet un titre de recettes nominatif 
qui sera transmis au Trésor Public chargé du recouvrement de la somme due à laquelle sera ajoutée une 
facture de 5€ par titre émis, correspondant aux frais de majoration (frais postaux et administratifs). La 
dette devra alors être réglée directement auprès du Trésor Public (Marcq-en-Barœul).

Cette tarification majorée ne pourra faire l’objet d’aucune remise.

ARTICLE 9 :  ADHÉSION AUX DISPOSITIONS FINANCIÈRES

L’inscription des usagers à l’une des structures petite enfance ou l’un des services mis en place par la 
commune vaut adhésion aux présentes dispositions financières.

ARTICLE 10 :  EXÉCUTION

La Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution des présentes dispositions financières qui 
sont transmises à l’Autorité Territoriale.



ANNEXES

ANNEXES 2 :
LES ÉVICTIONS



D’un point de vue médical, l’éviction représente le fait que les enfants atteints d’une maladie contagieuse 
doivent cesser de fréquenter leur structure pendant une durée qui dépendra de la maladie mise en 
cause et de l’état général de l’enfant.
Pour protéger les autres enfants, la directrice de la structure, les puéricultrices sont habilitées à juger des 
évictions nécessaires et obligatoires en cas de maladies contagieuses jusqu’à une guérison plus favorable. 
Les évictions définies dans le tableau ci-dessous se basent sur les textes émis par le ministère de la santé.
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les intolérances : elles doivent faire l’objet d’un suivi médical régulier et actualisé et éventuellement de la 
rédaction d’un PAI, sans éviction nécessaire

Nous vous remercions de bien vouloir prendre en compte ces différents protocoles et de vous y confor-
mer le cas échéant ; ceci afin d’assurer la sécurité sanitaire de vos enfants et des professionnels de terrain 
et de maintenir un accueil satisfaisant des enfants présents.

Cette liste n’est pas exhaustive. S’il existe d’autres pathologies, elles seront étudiées au cas par cas par le 
responsable de la structure qui interpellera le médecin référent.
Le retour de l’enfant en collectivité sera également soumis à l’appréciation du responsable en collabora-
tion si nécessaire avec le médecin référent.
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ANNEXES

ANNEXES 3 :
RAPPELS DES DISPOSITIONS 
LÉGALES RELATIVES 
À L’EXERCICE DE L’AUTORITÉ 
PARENTALE



La situation parentale s’apprécie par rapport à l’autorité parentale. Elle est déterminante pour le respon-
sable de l’établissement car elle lui permet de savoir à qui doit être confié l’enfant. En cas de changement 
dans l’exercice de l’autorité parentale, le détenteur de l’autorité parentale doit immédiatement le signaler 
par écrit avec justificatifs.

• Couples mariés ou pacsés : l’autorité parentale est exercée en commun. La copie de l’acte de naissance 
ou le livret de famille en fait foi.
La responsable de la structure remet l’enfant à l’un ou l’autre parent indifféremment.

• Parents vivant en union libre : l’autorité parentale est exercée en commun s’ils ont reconnu l’enfant, 
ensemble ou séparément, dans la première année de sa naissance. La copie de l’acte de naissance en 
fait foi. L’exercice partagé de l’autorité parentale peut aussi résulter d’une décision du Juge aux Affaires 
Familiales ou de la déclaration conjointe du père et de la mère devant le greffier du Tribunal de Grande 
Instance. Dans ce cas, la copie de la décision du Juge ou de la déclaration conjointe en fait foi.

• Couples divorcés ou séparation de corps : l’autorité parentale est exercée en commun sauf si une 
décision judiciaire la confie à un seul parent. La décision du Juge aux Affaires Familiales, fixant l’autorité 
parentale et les conditions de son exercice, en fait foi.
Si l’autorité parentale n’est exercée que par un seul parent, la responsable de la structure ne peut re-
mettre l’enfant qu’à ce parent investi de l’autorité parentale sauf autorisation écrite qu’il donnerait au 
bénéfice de l’autre parent lors de l’inscription de l’enfant dans la structure. Cette autorisation est révo-
cable à tout moment.
En cas de résidence alternée, ordonnée à titre définitif ou provisoire par le Juge, une copie de la décision 
devra être adressée à la responsable de la structure.

• Filiation de l’enfant établie à l’égard d’un seul parent : celui-ci exerce seul l’autorité parentale.

• Décès de l’un des parents : le parent survivant exerce l’autorité parentale. Il sera demandé pour un 
couple marié, une copie du livret de famille. Pour un couple non marié, une copie de l’acte de naissance 
et l’acte de décès du défunt.
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ANNEXES

ANNEXES 4 :
PLACE DES FAMILLES ET LEUR 
PARTICIPATION À LA VIE DE 
LA STRUCTURE



LES MODALITÉS D’INFORMATION ET DE PARTICIPATION DES PARENTS À LA VIE DE LA STRUCTURE

Tous les projets d’établissement et de fonctionnement sont à disposition des familles et peuvent être 
consultés soit sur place en structure soit sur le site internet de la ville. 

Le personnel encadrant est à l’écoute des parents et reste à leur disposition pour répondre à leurs ques-
tionnements et à leurs sollicitations. Un temps de transmission est nécessaire matin et soir entre l’équipe 
et les parents. Ces informations sont indispensables pour assurer un accueil de qualité et une continuité 
dans le suivi de l’enfant. 

Les parents sont informés régulièrement : 
• des modalités de fonctionnement et d’organisation de la structure, du service
• de la vie au quotidien de leur enfant au sein de la structure 
• de l’évolution de leur enfant                                                                                                                                                   
• des projets et différents temps forts proposés par les structures d’accueil.                                                                                        
• des projets proposés sur la ville (actions Parentalité, spectacles, évènements, …,)

Différents outils, supports permettent la communication en direction des familles :
• Affichage à l’entrée du Multi-Accueil et tableau d’informations
• Planification via un calendrier devant chaque section
• Fiches de transmissions et cahier d’équipe permettant à toute l’équipe de prendre connaissance des 
informations et de noter les informations importantes concernant les enfants pendant leur temps d’ac-
cueil. 
• Flyers
• Cahier de vie ou journal de l’équipe
• Courriers
• Mails
• Téléphone
• Portail des familles
• Site internet de la ville
• Gazette petite enfance

L’équipe encadrante facilite leur participation à la vie de l’établissement en organisant : 
• Des temps d’échanges entre les parents et les professionnelles (réunions à thème, café des parents ou 
ateliers parents-enfants…) ;
• Des moments festifs et conviviaux (ex : goûter et spectacle de Noël, carnaval, fête des familles repas 
de fin d’année) ;
• Des interventions des parents selon leurs compétences et leurs disponibilités, dans des ateliers en-
fants-parents et professionnelles (musique, lecture, manipulation, …,).
• Des récoltes de dons : pour la fourniture de matériel de récupération, lors de projets de solidarité.

Toute proposition pour une intervention bénévole est la bienvenue en accord avec l’équipe et les pro-
jets menés (participation aux ateliers d’éveil, aux différents projets…).

Les parents sont régulièrement sollicités pour répondre à des questionnaires.                                                           
Une fois par an, un atelier participatif est organisé pour permettre les échanges et impliquer activement 
les parents dans la vie des structures.
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LE FONCTIONNEMENT JOURNALIER

Une journée type dans nos multi-accueils est ponctuée de différents temps, de l’arrivée de l’enfant 
jusqu’au temps des retrouvailles. L’équipe s’adapte aux rythmes des enfants, suivant l’âge, le tempéra-
ment, l’évolution et les besoins exprimés pour chaque enfant.
En fonction des différentes observations et rythmes, vont se succéder des temps de jeux, de repos, 
de repas, des temps d’éveil et des jeux libres : espaces aménagés pour permettre aux enfants d’évoluer 
librement.

L’arrivée et le départ de l’enfant 

Le multi-accueil est un lieu ouvert aux échanges entre les parents et l’équipe éducative. Les temps d’ar-
rivée et de départ sont propices aux échanges sur la vie de l’enfant dans la structure et à la maison. 
A l’arrivée de l’enfant, une professionnelle se rend disponible afin d’accueillir l’enfant et sa famille de façon 
individuelle. Les parents transmettent les informations concernant leur enfant à l’équipe professionnelle. 
Elles permettent une continuité pour l’enfant entre la maison et le multi-accueil. Les familles sont invitées 
à donner les informations nécessaires sur les habitudes de vie, le rythme, l’alimentation, le sommeil, l’état 
de santé de l’enfant. Ceci permet un meilleur accompagnement de l’enfant par l’équipe, dans la journée. 
Au moment du départ de l’enfant, une professionnelle transmet les informations importantes concer-
nant le déroulement de l’accueil.
Il est demandé aux parents d’arriver 10 mn avant l’heure d’arrivée ou de départ afin de favoriser un 
échange de qualité avec les professionnelles.

LES TEMPS FORTS/LES TEMPS CALMES

Tout au long de la journée, l’équipe veille à favoriser le bien-être et l’autonomie de l’enfant dans le res-
pect du rythme et des possibilités de chacun. Selon les rythmes individuels, les repas, les changes, les 
temps de rêverie et de sieste sont respectés. 

En fonction du nombre d’enfants accueillis et de leur développement, des activités d’éveil sont propo-
sées en petits groupes (manipulation, motricité, lecture, comptines, etc.). Celles-ci sont organisées en 
alternance avec des jeux libres, favorisant la communication, les échanges, le respect de soi-même et 
d’autrui, la spontanéité et l’expression de l’enfant. 

Les temps d’éveil et d’activités sont en lien avec les saisons, les temps forts de l’année, avec un thème 
défini en équipe et surtout à partir des observations des besoins des enfants. Les propositions sont 
diverses et variées pour permettre d’éveiller, de découvrir, d’imaginer, de créer, de bouger ... à l’intérieur 
et/ou à l’extérieur. 

L’enfant est libre de prendre part ou non aux activités. 
Le passage d’un temps fort à un autre est toujours ritualisé par un temps de regroupement. Il s’agit de 
temps plus calmes autour de comptines, de lectures d’histoires, ou de relaxation qui annoncent le pas-
sage vers une autre activité (repas, sieste, habillage, déshabillage, changes). 
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COUPON DETACHABLE 

Je/Nous, soussigné(e/s), Monsieur et/ou Madame………………………………………………………………………………..……

déclare/déclarons avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement de l’établissement

Multi Accueil Collectif ........................................................................................................ pour la période

20………….../20……....…. et nous engageons/m’engage à en respecter ses dispositions.

Date et signature(s) précédée(s) de la mention « Lu et approuvé »

Fait à Mouvaux, le


